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Le Conseil de securite, 


Rappelant les resolutions 1509 (2003), 2190 (2014), 2215 (2015), 2239 (2015) 
et 2288 (2016) sur la situation au Liberia ainsi que la resolution 2284 (2016) sur la 
situation en Cote d’Ivoire et la resolution 2295 (2016) sur la situation au Mali, 

Se felicitant des progres globalement accomplis sur la voie de la perennisation 
de la paix, de la securite et de la stabilite au Liberia, 

Saluant Taction menee par l’Etat liberien, en particulier la Police nationale 
liberienne, le Bureau de l’immigration et de la naturalisation et les Forces armees du 
Liberia, en vue d’assumer la responsabilite pleine et entiere de la securite sur 
l’ensemble du territoire qui lui sera transferee par la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL) dans le prolongement de la transition en matiere de securite qui 
s’est achevee le 30 juin 2016, 

Soulignant qu’il n’y aura de stabilite durable au Liberia que si le 
Gouvernement veille a ce que les institutions nationales soient efficaces, 
responsables et reactives, en particulier pour ce qui est d’assurer l’etat de droit et 
d’appuyer la reconciliation nationale, constatant avec inquietude que le 
Gouvernement liberien n’a pas prouve qu’il avait suffisamment progresse a cet 

r 

egard et encourageant les Etats Membres et les organisations multilaterales a 
renforcer leur assistance, 

Notant avec preoccupation qu’il pourrait y avoir un conflit au sujet des 
ressources naturelles du Liberia et des differends relatifs a la propriete fonciere, et 
notant egalement que des problemes de corruption continuent de menacer la 
stabilite et l’efficacite des institutions publiques, 

Encourageant toutes les parties prenantes a faciliter la tenue d’elections 
pacifiques et pluralistes au Liberia et insistant sur le fait que la responsabilite de la 
securite et du bon deroulement d’elections libres, equitables et transparentes en 
2017 incombe aux autorites liberiennes, 


Se felicitant de Faction menee par le Gouvernement liberien pour resserrer la 
cooperation, y compris en matiere de securite, entre les gouvernements et 
organisations de la sous-region et prenant note de la cooperation entre la MINUL, 
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l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), 


Considerant que la situation qui regne au Liberia continue de menacer la paix 
et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 decembre 2016 le mandat de la MINUL, 
tel qu’enonce aux paragraphes 10 et 16 de la resolution 2239 (2015); 

2. Decide de maintenir l’effectif autorise de la composante militaire et de 
de la composante de police de la MINUL a 1 240 et 606 agents, respectivement; 


3. Affirme qu’il est pret a envisager, sur la base de l’examen qu’il 
effectuera, d’ici au 15 decembre 2016, de la capacite globale du Liberia d’assurer 
des conditions de stabilite et de securite sur le terrain, le retrait de la MINUL et le 
passage a une presence des Nations Unies a meme de continuer a aider le 
Gouvernement liberien a consolider la paix et, a cet egard, rappelle qu’il avait 
demande au Secretaire general d’organiser une mission devaluation au Liberia en 
vue de formuler des recommandations d’ici au 15 novembre 2016 et prie egalement 
le Secretaire general de faire le point sur la proposition relative aux modalites de 
transfert de la force d’intervention rapide regionale a laquelle il a souscrit au 
paragraphe 41 de la resolution 2295 (2016); 


4. Decide de rester saisi de la question. 
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